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Le Sous-secrétaire d ’Etat au Ministère des Affaires étrangères d ’Autriche,
J. von Werner, au Chargé d ’affaires d ’Autriche à Berne, L. Karnicki

Copie
L  Vienne, 11 janvier 1852

Nous avons été informés que le Gouvernement français allait insister avec 
force sur les réclamations qu’il a été dans le cas d ’adresser au Conseil fédéral con­
tre la tolérance accordée aux révolutionnaires français réfugiés en Suisse et qui 
ont osé en dernier lieu, sous l’égide de l’hospitalité dont ils jouissent sur le terri­
toire helvétique, lancer aux populations de la France des appels à la révolte 
armée.1

Nous avons nous mêmes trop souvent et trop hautement condamné l’énorme 
abus qui s’est fait en Suisse du droit d ’asile depuis de si longues années, nous avons 
trop souvent signalé cet abus comme une source intarissable de dangers flagrants 
pour les pays limitrophes pour que nous puissions méconnaître le droit parfait de 
la France d’exiger de la Suisse le redressement immédiat et complet de ses justes 
griefs.

Il est une vérité dont le Conseil fédéral, dans l’intérêt bien entendu de la Suisse, 
ne saurait assez se pénétrer.

C’est qu’il est survenu depuis peu un changement essentiel dans la situation 
politique de l’Europe. Si les hommes appelés à exercer le pouvoir suprême dans la 
Confédération sont animés de sentiments vraiment patriotiques,qu’ils n ’oublient 
jamais que bien des actes attentatoires à la justice et au droit public de l’Europe, 
qui ont pu s’accomplir impunément il y a quatre ans, lorsque la révolution était 
triomphante presque partout, et qu’un esprit de vertige s’était généralement 
emparé des esprits, ne manqueraient pas de rencontrer de la part des puissances 
gardiennes de la foi des traités et de la paix politique une opposition décidée et une 
répression vigoureuse aujourd’hui que, grâce à leurs efforts persévérants, les fon­
dements ébranlés de l’ordre social se trouvent de nouveau être raffermis.

Dans cette considération nous l’espérons, le Conseil fédéral puisera de nou­
veaux et puissants motifs de faire ce que lui prescrivent d ’ailleurs la justice et 
l’équité, en réprimant avec sévérité les machinations révolutionnaires dont la 
France se plaint à bon droit, et en obviant par là aux graves et fâcheuses consé­
quences auxquelles un refus exposerait la Suisse sans aucun doute. L’amitié la 
plus désintéressée ne saurait offrir à la Confédération des conseils plus utiles et 
plus adaptés aux circonstances et c’est pour cela même que je vous invite, Mon­
sieur le Comte, à les prendre pour règle du langage que vous tiendrez à Monsieur 
le Président de la Confédération toutes les fois que vous en aurez l’opportunité.

1. Cf. l ’appel du 5 décem bre 1851 lancé de Lausanne par d ’anciens représentants dupeuple réfu- 
giésen Suisse( E 2 1 /4 8 )  e t l ’arrêtédu Conseil fédéral du 26 décem bre 1851, publié dans FF 1852
I, p. 2 2 - 2 4 .
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Veuillez surtout élever votre voix dans le sens de cette dépêche dès que 
M. l’Envoyé de France jugera à propos de réclamer votre appui moral en faveur 
des réclamations qu’il est chargé de faire valoir à l’égard des menées des réfugiés 
politiques.
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Le Conseil fédéral 
au Ministre de France en Suisse, J. R. de Salignac-Fénelon

Copie
N  Berne, 14 janvier 1852

Le 16 décembre dernier, Son Excellence Monsieur de Reinhard, envoyé extra­
ordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française près la Confédé­
ration suisse, a communiqué au Conseil fédéral l’extrait d’une dépêche de son 
gouvernement1 portant en substance que:

«Une pétition a été adressée au gouvernement par plusieurs négociants israé- 
lites français demandant protection contre les mesures de rigueur dans les cantons 
de Bâle-Ville et de Bâle-Campagne envers les citoyens français professant la reli­
gion de Moïse. L’expulsion violente de ces nationaux a été encore aggravée par les 
dispositions législatives adoptées postérieurement aux réclamations des pétition­
naires, et qui inderdisent à toute une classe de citoyens français la faculté de s’éta­
blir dorénavant dans ces cantons. Des faits de cette nature imposent au gouverne­
ment l’obligation de demander formellement, au nom des principes de droit 
public universellement adoptés aujourd’hui, la modification d’une législation 
intolérante qui blesse les principes de civilisation libérale dont la France s’honore 
d’être le soutien. Tous ses ressortissants à quelque croyance qu’ils appartiennent 
ont un droit égal à la protection du gouvernement, qui ne pourrait, sans manquer à 
ses devoirs, conserver intactes ses relations avec un Etat où un certain nombre 
d’entre eux seraient en butte à un traitement qui a tout le caractère d’un acte de 
mauvais vouloir prémédité et tout au moins celui d’injurieuse persévérance dans 
un système contre lequel il a sans cesse réclamé. Le Gouvernement de la Républi­
que avait conçu l’espoir que les sérieuses réclamations de la Légation auraient au 
moins pour effet de suspendre les actes violents et injustifiables dont on avait à se 
plaindre. Loin de là, le Grand Conseil de Bâle-Campagne y a répondu par l’adop­
tion de mesures plus rigoureuses encore.2

1. Non reproduite.
2. Gesetz betreffend die Verhältnisse der Juden, vom 17. November 1851. Imprimé, non repro-
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